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Situation budgétaire des Ehpad publics
Question écrite n° 17597

Texte de la question

M. Daniel Grenon attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé et des solidarités sur la situation
budgétaire critique des Ehpad publics. Depuis le début de l'année 2022, la Fédération hospitalière de France
(FHF) a continuellement attiré l'attention des autorités publiques sur la détérioration rapide et significative de la
situation financière des Ehpad publics. Une enquête menée par la FHF en mars 2024 révèle qu'environ 85 %
des Ehpad publics ont clôturé l'exercice 2023 avec un résultat déficitaire, malgré les aides exceptionnelles
accordées en 2023, alors qu'ils étaient globalement équilibrés en 2019. Les causes de cette situation déplorable
sont les suivantes : premièrement, l'écart croissant entre l'augmentation des dépenses, influencée par l'inflation
(notamment pour l'énergie et l'alimentation) et l'évolution des tarifs d'hébergement et de dépendance fixés par
les conseils départementaux. Ensuite, le sous-financement de certaines mesures cruciales de revalorisation
salariale, notamment celles concernant les secteurs d'hébergement et de dépendance. Enfin, les dépenses
supplémentaires dues à l'augmentation des taux d'intérêt pour les emprunts ou à des changements dans le
régime fiscal, notamment pour les Ehpad soumis à la TVA. Les établissements ne sont aucunement
responsables des causes évoquées, étant donné qu'ils n'ont pas de marge de manœuvre, ni en ce qui concerne
les dépenses obligatoires qui leur incombent, ni en ce qui concerne les recettes. Les tarifs, maintenus à un
niveau bas depuis trois ans, sont fixés de manière administrative. En 2023, cette crise budgétaire sans
précédent a conduit à la mise en place de commissions de suivi des établissements en difficulté dans chaque
département, ainsi qu'à la mobilisation d'un fonds d'urgence de 100 millions d'euros. Cependant, ce montant,
largement insuffisant, n'a permis de venir en aide, via des avances de trésorerie, qu'aux Ehpad les plus en
difficulté. Au sein des Ehpad publics, les dépenses de personnel représentent les trois quarts des dépenses
totales. Tous les rapports récents convergent pour souligner la nécessité d'une augmentation significative des
effectifs pour améliorer le temps d'accompagnement des résidents. Dans ce contexte, sans ressources
supplémentaires, la FHF attire l'attention sur le fait que de nouvelles mesures visant à maîtriser les dépenses
risquent sérieusement de compromettre la qualité de l'accompagnement. Aujourd'hui, au niveau national, il
serait pertinent d'augmenter le forfait soin des Ehpad pour maintenir les ressources existantes et mettre en
œuvre des mesures approuvées, ainsi que de confirmer la création d'une loi sur le « Grand Âge », prévoyant les
ressources nécessaires pour répondre aux défis démographiques et réviser les réglementations défavorables
aux Ehpad publics. Au niveau départemental, une augmentation des tarifs d'hébergement est suggérée, alignée
sur le taux de croissance fixé pour les Ehpad privés. Face à la situation exceptionnellement dégradée sur le plan
budgétaire des Ehpad de France, il lui demande si le Gouvernement entend mettre en place les mesures
nécessaires pour pallier les problèmes financiers que rencontrent ces établissements de santé.
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